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Chapitre 1
A la fin du mois d’octobre dernier le bureau national du parti socialiste publia un texte – peut-être devrait-on dire une « bafouille » – adopté à l’unanimité de ses membres – ce qui, chez lui, est plutôt mauvais signe –, dans lequel le pouvoir sarkozyste était accusé de mener délibérément une politique de hausse du chômage et de creusement des déficits publics.
On imagine la scène. Nicolas Sarkozy, entouré de ses ministres, s’interrogeant gravement : comment peut-on faire, quelles mesures précises et efficaces devons-nous prendre pour favoriser avec certitude une détérioration de la conjoncture et, en conséquence, faire reculer la croissance, plomber le marché de l’emploi, alourdir la dette, aggraver l’état de nos finances, rendre, enfin, notre faillite inéluctable afin d’être tout à fait assurés de perdre les prochaines élections présidentielle et législatives. Toutes les suggestions seront bienvenues.
Assertion évidemment stupide. Ni Néron ni Caligula, ni Saddam Hussein ni Kadhafi, ni Ceausescu ni Pinochet n’ont eu la tentation de mener une politique délibérément destinée à provoquer un effondrement économique, un krach financier et une explosion sociale. En évoquer ne fût-ce que l’hypothèse, formuler sans rire une telle infantile sottise montrent à quel point une logomachie partisane peut se déconnecter de toute forme de réalité même sous-jacente. Que dites-vous ? Mais on n’a rien dit… On fait de la politique !
Il est possible, certes, qu’une gouvernance n’ait quasiment accumulé que des échecs, et celle dont nous nous sommes dotés depuis près de cinq ans n’est pas très éloignée de cette performance, mais soutenir que tel fut et que tel est son objectif relève non de la rationalité critique mais du plus délirant mysticisme oppositionnel.
*
On aurait donc pu s’attendre à ce que, le lendemain de la publication de cette insane bouffonnerie dialectique, les médias, toutes tendances confondues, se gaussassent. Que, en particulier dans l’audiovisuel, les éditorialistes et les commentateurs, dont beaucoup ne rechignent pas d’ordinaire à lacer eux-mêmes les baskets du pouvoir quand celui-ci a retiré les bottes qu’ils lui léchaient, se fendent ostensiblement le cigare au détriment du contre-pouvoir. Or, la diatribe de comptoir ne fit pas une entrée. Elle tomba dans le vide. Au point où l’on en était – ce qui signifiait que le n’importe quoi fonde l’impunité du n’importe quoi, que le mensonge vaut droit de tirage sur le mensonge. C’était, en soi, significatif : comme l’aveu que l’irrésistible expulsion du réel des discours du pouvoir, sa quasi-éradication du champ de la parole officielle, ou officieuse, légitimait que s’en émancipe également, jusqu’à la caricature, le discours du contre-pouvoir.
Cause de cette dérive, jamais, sans doute, depuis le rétablissement de notre démocratie républicaine, le sommet n’avait à ce point, aussi systématiquement, aussi effrontément, aussi cyniquement, menti à sa base. Ce dont les contre-sommets – ou contre-pouvoirs – se font un alibi pour répudier, à leur tour, toute vérité qui entraverait ou brouillerait leur « résistance aux mensonges ».
Dès lors que l’exemple vient du plus haut, aucune digue ne retient plus l’arrogant déferlement de la contrevérité d’Etat qui excuse, en réaction, les plus extravagants mensonges susceptibles de cimenter le front du refus.
On ment comme on soupire, comme on transpire. On respire comme on ment et ce que l’on ment.
Quand a-t-on à ce point, aussi impunément et parfois aussi talentueusement il faut le reconnaître, maquillé, camouflé la nudité blafarde des faits et la déglingue de leurs agencements en utilisant toutes les ressources de la machinerie, du trompe-l’œil, des effets spéciaux, de l’artifice et du déguisement ? La réalité ? Quand l’a-t-on aussi généreusement emplumée, travestie, siliconée, hormonée ?
*
A l’instant où ces lignes sont écrites, l’Europe et l’euro sont sauvés pour la huitième fois en deux ans. Alléluia ! Gloire à notre grand démiurge national qui gagne tous les quinze jours une victoire de la Marne. L’euphorie dure quarante-huit heures. Dix minutes de moins que la dernière fois. Puis on s’avise qu’on n’a finalement pris qu’une seule décision : combattre les déficits par la récession, l’indigestion par l’anorexie. Comment ? En mutualisant les ceintures.
Comment les thuriféraires à gages qualifient-ils ce constat d’échec ? De succès historique ! Le huitième. Et, pour la huitième fois, le général Dourakine est porté en triomphe. En face, où l’on préconise de noyer les dettes sous des coupons de Monopoly, on clame, en revanche, que l’on renégociera l’accord, autrement dit le désaccord. C’est l’évidence : illico, Angela Merkel s’écrasera comme une crêpe.
Petite blague contre grande blague en somme.
*
Un échec métamorphosé en succès ? Un désaccord en accord ? Un plombage en sauvetage ? Une hausse record des déficits en courageuse politique de rigueur ?
On reste dans le ton. Comment a-t-on rebaptisé une charrette de licenciements ? En « plan de sauvetage de l’emploi ». Ou un transfert sur les consommateurs, y compris ceux qui sont sans emploi, des cotisations que, jusqu’ici, acquittent les entreprises ? De « taxe antidélocalisation » ou, mieux, de « TVA sociale » ! Qu’est-ce qu’une séance de torture ? Une virile controverse !
Hollande n’a pas traité Sarkozy de « sale mec ». Beckham ne jouera pas au Paris-Saint-Germain. Il y aura un troisième plan de rigueur. Et après ?
*
J’écris également ces lignes au moment où l’on s’avise que le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux, mesure aussi bureaucratiquement rigide que la loi sur les 35 heures, n’a pratiquement pas permis de générer les économies attendues tant il a fallu, dans certains secteurs, recourir aux contractuels et aux heures supplémentaires pour compenser. Qu’importe : économie annoncée, économie réalisée ! Fût-elle coûteuse. Pourquoi ne supprimerait-on pas la perception des impôts pour faire des économies ?
*
Le général de Gaulle avait décidé de sortir la France du commandement unifié de l’Otan. Nous l’avons réintégré…
Valéry Giscard d’Estaing et surtout François Mitterrand avaient arraché l’audiovisuel public au contrôle direct du pouvoir politique : on en revient à la nomination (et à la répudiation) de ses responsables directement par le président de la République.
De Gaston Defferre à Jean-Pierre Raffarin, on avait décentralisé notre très jacobine République au profit d’un pouvoir régional démocratisé et plus affirmé : on recentralise et on déshabille la région au profit du vieux département…
On avait élevé des digues – c’était en l’occurrence la droite qui en avait pris l’initiative – pour protéger les petits commerces et les PME des excès d’un néocapitalisme financier que l’impérialisme de la grande distribution exacerbe. Sous la pression du lobby des grandes surfaces, on a tout démantelé…
On a supprimé, au lieu de l’améliorer et de l’optimiser, la police dite « de proximité » qui représentait une intéressante avancée en matière de lutte contre les délinquances et les incivilités…
On a failli remplacer le juge d’instruction indépendant par un procureur inféodé au parquet, lequel est lui-même inféodé au pouvoir politique…
On a remis en cause le repos dominical, reprivatisé des voies de communication, rétabli le péage et l’octroi, réduit la progressivité de l’impôt direct, favorisé les successions oligarchiques, réduit autoritairement la durée des débats parlementaires, accentué la « monarchisation » de notre mode de gouvernance. Série impressionnante de retours en arrière. Mais comment a-t-on appelé ces contre-réformes ? Des réformes ! Le tour était joué. Magnificence de la prestidigitation. Le vin métamorphosé en eau. Un noir lapin en blanche colombe. La retraite de Russie en offensive des Ardennes.
*
On savait déjà qu’être « de gauche » consistait à défiscaliser les stock-options…
Et, aussi, qu’un parti qui est hostile, par principe, à toute radicalité s’intitule « parti radical »…
Qu’il ne viendrait pas à l’idée d’un « parti socialiste » d’abolir le capitalisme pour y substituer le socialisme…
Que le PS n’affiche le « S » que pour sauver la mise du « P »…
Que le centrisme devient « nouveau » dès lors que s’installer au milieu lui apparaît constituer une trahison…
Qu’on peut s’afficher de gauche quand on est mollement installé au centre et du centre quand on est durement installé à droite…
Qu’un « libéral » est quelqu’un qui vit des commandes de l’Etat, fait acheter par les contribuables les avions qu’il ne parvient pas à vendre et met son journal au service du pouvoir politique…
Qu’un gaulliste est une manière d’ornithorynque qui, entre deux pèlerinages à Colombey-les-Deux-Eglises, concède l’autonomie de la France à l’Otan et cède sa souveraineté à une instance « eurocratique »…
Que la principale revendication d’un chef de petite entreprise sympathisant du Front national est le renforcement du rôle de l’Etat et la défense des masses laborieuses…
Il faut s’y faire : on a soutenu jusqu’au bout la dictature benaliste en Tunisie – au nom du « refus de l’ingérence » ; on est intervenu militairement – au nom du devoir d’ingérence. Deux principes intangibles – on mentait quand ? On proclama que notre triple A était notre ligne Maginot, puis on déclama : « Ce ne sont pas les agences de notation qui feront la politique de la France » – on mentait quand ? On déclara : « Quand il y a une grève, on ne s’en aperçoit plus », puis : « Les grévistes doivent cesser de prendre les usagers en otages » – on mentait quand ? On se targua d’avoir supprimé la « double peine », puis on se félicita de vouloir la rétablir – on mentait quand ?
*
Ce pourrait être notre leitmotiv : qu’est-ce qui était vrai ?
Déclinons :
— Il n’y aura pas de suppression d’emplois chez Areva.
— L’usine Gandrange, j’en prends l’engagement, ne fermera pas.
— Un ordre juste règne à La Courneuve nettoyée au Kärcher.
— Martine Aubry souhaite de toutes ses forces la victoire de François Hollande, le volontarisme fait homme.
— Le projet constitutionnel européen étant à prendre ou à laisser, il n’y avait pas de plan B. Du moins jusqu’au jour où un sommet, européen précisément, décida d’élaborer un plan B.
— Moi, Sarkozy, j’ai, en tant que parlementaire, voté en faveur de la retraite à 60 ans.
— Et j’ai participé, pioche en main, à la destruction du Mur de Berlin.
— Le capitalisme a été refondé…, de telle façon que sa modernité exacerbe toutes ses anciennes dérives.
— Les usines Dassault croulent sous les commandes d’avions Rafale que Nicolas Sarkozy vend dans le monde entier.
— Pourquoi allons-nous nous retirer prématurément d’Afghanistan ? Parce que nous avons gagné la guerre.
— Dominique Strauss-Kahn est un grand économiste « de gauche » avec lequel Martine Aubry n’a jamais conclu le moindre deal.
— Fastoche : on largue l’euro, on revient au franc. Ainsi on dissout la crise : et dix sous, en franc, c’est pas cher.
— Les rétrocommissions de Karachi : une fable !
— Alain Minc, Bernard-Henri Lévy, DSK, Nicolas Sarkozy jouent dans des camps adverses.
— Nous avons élu un président qui ne serrera jamais la main de Poutine et mettra définitivement fin aux turpitudes de la Françafrique.
— Pas question d’augmenter les taux de TVA.
— Les hausses d’impôts ? Jamais tant que je serai président.
— Si la gauche gagne, nous rétablirons la retraite à 60 ans.
— Une politique de rigueur ? Inutile, il suffit d’utiliser une Carte bleue signée « Front de gauche ».
— Le président n’est pas en campagne électorale, il ne s’occupe que de la résolution de la crise.
— C’est par pur altruisme et non pour protéger nos banques qu’on a volé au secours de la Grèce en lui prêtant à 6 % ce qu’on empruntait à 3 %.
— L’abyssale crevasse de notre commerce extérieur ? La faute d’un euro surévalué qui n’empêche cependant pas l’Allemagne, dotée de la même monnaie, de connaître un spectaculaire excédent.
— On n’avait jamais fait autant de réformes avant moi, au point que Léon Blum, le général de Gaulle et François Mitterrand se retournent dans leur tombe.
— Une perte de notre triple A serait un cataclysme, une perte de notre triple A n’aurait rien de catastrophique.
— J’en appelle à l’union nationale… à l’exclusion des extrêmes (Bayrou).
— L’écologie représente une façon différente et plus moderne de faire de la politique, à condition que, pour offrir un siège de député à sa représentante, on le fasse de la façon la plus archaïque et la plus immorale qui soit.
— J’ai relevé le pays qui n’était que champ de ruines et si à peu près tout c’est aggravé depuis, c’est à cause de la défaite d’Alésia, de la Saint-Barthélemy, de l’abolition de l’édit de Nantes et des mesures qu’a fait voter le gouvernement socialiste sous Guy Mollet.
— François Hollande ignorait tout des mœurs qui régissaient la fédération socialiste du Pas-de-Calais.
— Jack Lang, toujours en attente d’un poste prestigieux que lui proposerait le chef de l’Etat, reproche à Arnaud Montebourg de faire le jeu de Nicolas Sarkozy.
— Bayrou est de droite contrairement à Guérini et à Navarro qui sont de gauche comme Manuel Vals.
— Je peux vous annoncer que grâce à la politique que nous avons menée le chômage va, dans les jours qui viennent, entamer sa décélération.
— Préconiser d’accorder un droit de vote aux immigrés intégrés est une forfaiture, bien que s’y opposer soit totalement illogique.
— Le président n’a tenu aucune de ses promesses, mais le pire ce sont les conséquences de toutes celles qu’il a tenues, ce pour quoi nous nous engageons à tenir toutes les nôtres, sauf évidemment celles que la situation nous interdira de tenir.
— La délinquance recule.
— Flambée des violences aux personnes et des cambriolages, mais baisse des enregistrements des escroqueries aux Cartes bleues.
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